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III. politiques et pratiques commerciales – ANALYSE PAR MESURE

1) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures

1. Au Nigéria, les importations sont régies par la Loi sur la gestion des droits de douane et d'accise (CEMA) – chapitre 45 des Lois de la Fédération du Nigéria (2004), ainsi que par des textes législatifs antérieurs et par les avis, décrets et directives en matière de douane et d'accise émanant du Ministère fédéral des finances.
  Selon les dispositions de la CEMA, l'enregistrement des importateurs n'est pas obligatoire.  Les procédures sont les mêmes pour les importateurs étrangers et nationaux.

2. Avant toute importation, l'importateur de marchandises commerciales doit remplir un formulaire de déclaration d'importation (imprimé M) et le présenter à une "banque agréée".
  Outre ce formulaire, l'importateur doit fournir:  une désignation détaillée de la marchandise, y compris le nom commercial, la marque, l'état (neuf, usagé ou reconditionné) et les normes adoptées;  la quantité;  le coût unitaire;  le coût total;  les coûts de fret;  le mode de transport;  les données d'expédition (conteneur complet, vrac ou conteneur partiel);  les éventuels autres frais figurant sur l'imprimé M;  le pays d'origine;  le pays fournisseur;  la facture proforma contenant les coordonnées complètes du fournisseur, ainsi que tout autre document pertinent concernant, par exemple, la réglementation et les normes sanitaires et phytosanitaires.

3. Tous les exemplaires de l'imprimé M et tous les documents justificatifs (nécessaires en cas d'audit) doivent porter clairement la mention "valide" ou "non valide" pour la fourniture de devises, selon que la transaction nécessite ou non un paiement en devises.  Après avoir vérifié tous les renseignements inscrits sur l'imprimé et approuvé ce dernier, la "banque agréée" doit le transmettre au fournisseur des services de scannage et de gestion des risques dans les cinq jours suivant l'approbation.  Les services de scannage et de gestion des risques ont été externalisés et sont fournis par des opérateurs du secteur privé dont les contrats arrivent à expiration en 2012;  la responsabilité de ces services incombera ensuite aux Douanes.  Le bureau de scannage examine les documents et les accepte ou les rejette dans un délai d'une journée.  S'ils sont acceptés, les documents sont transmis aux Douanes en vue du dédouanement de la marchandise.  L'entreprise de scannage est également tenue de produire un rapport de gestion des risques.  L'imprimé M ne devient valide pour l'importation qu'après avoir été accepté par le fournisseur des services de scannage et de gestion des risques.  Sa durée de validité est de six mois – un an pour les machines et équipements, mais une demande de revalidation peut être présentée à la Direction du commerce extérieur et des changes de la Banque centrale du Nigéria.

4. L'Administration des douanes nigérianes (NCS) évalue les droits de douane sur la base de la valeur c.a.f. des marchandises.  La banque agréée qui a traité l'imprimé M de l'importateur délivre à ce dernier une traite bancaire correspondant au montant des droits, qui est ensuite déposée dans une banque désignée.  La banque désignée délivre un reçu à l'importateur, et la marchandise est alors dédouanée.  Un système d'auto‑évaluation des droits de douane a été instauré en 2006.  Dans le cadre de ce système, tout importateur ou mandataire est tenu de produire une déclaration unique de marchandises (système SYDONIA) et de procéder à une auto‑évaluation des droits applicables, qui doivent être acquittés auprès d'une banque désignée par les Douanes.  Une fois que les droits ont été acquittés, la banque en informe la NCS, qui accorde sur demande la mainlevée de la marchandise, après soit un scannage, soit une vérification physique.
  En cas de discordance, l'importateur ou le mandataire doit acquitter les éventuels droits additionnels auprès de la banque désignée avant que la mainlevée de la marchandise ne puisse avoir lieu.  D'après les autorités, à l'heure actuelle environ 90% des importations font appel au système d'auto‑évaluation, mais il y a des problèmes d'évaluation des risques tant au niveau des Douanes qu'à celui des fournisseurs de services.

b) Évaluation en douane

5. La première base d'évaluation des droits de douane est la valeur transactionnelle de la marchandise importée.  Selon les autorités, dans environ 80% des cas c'est sur la valeur transactionnelle de la marchandise que repose le calcul des droits d'importation.  Si cette valeur transactionnelle n'est pas connue, l'évaluation des droits se fonde sur la valeur transactionnelle de marchandises identiques ou, lorsqu'une comparaison avec des marchandises identiques ne peut être effectuée, sur la valeur transactionnelle de marchandises similaires.
  Si aucune de ces valeurs n'est connue, les méthodes suivantes sont utilisées, par ordre de préférence:  prix de vente de marchandises identiques sur le marché nigérian;  prix de vente de marchandises similaires sur le marché nigérian;  valeur calculée et, enfin, valeur raisonnable selon les autorités douanières.
  La valeur raisonnable, qui est déterminée au point d'entrée, repose sur la valeur transactionnelle de marchandises identiques ou de marchandises similaires qui ont été vendues pour l'exportation vers le Nigéria à peu près au même moment que la marchandise faisant l'objet de l'évaluation.  Toutefois, en l'absence d'une base de données sur les valeurs, ce processus semble arbitraire.

6. Si l'importateur n'est pas satisfait de l'évaluation, il peut former un appel devant le contrôleur régional des Douanes.  S'il n'est pas satisfait de la décision du contrôleur régional, il peut introduire un recours devant le contrôleur général des Douanes et, en dernier lieu, devant les tribunaux.  Selon les autorités, il y a en moyenne sept appels par mois devant les contrôleurs régionaux, trois à cinq appels devant le contrôleur général et environ trois appels par an devant les tribunaux.

c) Procédures de dédouanement

7. D'après les autorités, 90 à 95% des envois font l'objet d'une inspection physique, le motif étant la non‑conformité de la part des négociants.  Théoriquement, l'importateur est tenu de présenter une déclaration unique de marchandises (DUM) et les documents connexes à un fonctionnaire des Douanes (chargé du contrôle documentaire), qui vérifie les renseignements contenus dans cette déclaration et s'assure que tous les documents sont en règle et que les droits exigibles ont été acquittés.  Les renseignements figurant dans la déclaration et sur le manifeste sont saisis dans le module approprié du système SYDONIA++.  Ce système, combiné au rapport d'évaluation de risques établi par la société de scannage, permet d'analyser les données et de déterminer le circuit vers lequel l'envoi sera orienté.  Si un scanneur est disponible, l'envoi emprunte le circuit vert, le bleu, le jaune ou le rouge.  En l'absence d'un scanneur, les circuits utilisés sont le vert, le bleu ou le rouge.  Les envois qui empruntent le circuit vert ou le circuit bleu font l'objet d'une mainlevée sans examen ni inspection, tandis que ceux du circuit jaune sont scannés avant la mainlevée.  Tous les envois orientés vers le circuit rouge font l'objet d'un examen physique avant la mainlevée.

8. Dans les postes douaniers utilisant le système SYDONIA 2.7, les procédures sont les mêmes que pour le SYDONIA++, sauf que le rapport d'évaluation de risques n'est pas transmis par voie électronique et que la détermination du circuit s'effectue au stade de la vérification, sur la base du niveau de risque indiqué dans le rapport.

9. Pour chaque transaction d'importation, il faut présenter une facture indiquant le numéro de l'imprimé M, la désignation de la marchandise, le port de destination et les données d'expédition.  Sont également exigés les documents justificatifs suivants (qui doivent être établis en anglais):  certificat combiné de valeur et d'origine (CCVO), liste de colisage, connaissement sans réserves, lettre de transport aérien, lettre de voiture, certificat de production délivré par le fabricant et indiquant les normes de production (ISO, BS, DIN et autres) ou, le cas échéant, certificat sanitaire ou phytosanitaire accompagné des résultats de l'analyse en laboratoire.

10. Le Nigéria a aboli l'inspection avant expédition en 2006.

11. Une nouvelle loi destinée à remplacer la Loi sur la gestion des droits de douane et des droits d'accise est en voie d'élaboration.
  Provisoirement intitulée "Loi de 2011 sur l'Administration des douanes nigérianes", la nouvelle loi devrait être promulguée durant l'année en cours.  Elle vise à mettre la législation douanière nigériane en conformité avec les meilleures pratiques internationales, telles que la Convention de Kyoto révisée, l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane, les mesures à la frontière prévues dans l'Accord de l'OMC sur les ADPIC et le Cadre de normes SAFE.  Le projet de législation permet l'utilisation de documents, de signatures et de paiements électroniques, ainsi que la mise en œuvre d'une gestion appropriée des risques, d'un audit après dédouanement et de procédures spéciales simplifiées pour les négociants qualifiés.  De plus, il renforce la structure de sanctions afin de garantir un niveau de dissuasion approprié.

ii) Droits de douane

a) Structure tarifaire

12. Le tarif NPF appliqué au Nigéria comporte cinq taux de droits:  franchise de droits, 5%, 10%, 20% et 35%.  Tous les droits s'appliquent sur une base ad valorem.  Le tarif de 2009 comprend 5 673 lignes tarifaires au niveau des positions à dix chiffres du SH et repose sur la nomenclature du SH‑2007.

b) Consolidations tarifaires

13. Le Nigéria a consolidé 19,2% de ses lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH.  Toutes les lignes concernant les produits agricoles sont consolidées, contre seulement 7% pour les produits non agricoles (définitions de l'OMC).
  Les taux consolidés finals vont de 40% pour les alliages d'aluminium et les machines à 150% pour les produits végétaux, les huiles et graisses et les préparations alimentaires.  En 2009, la moyenne des taux consolidés était de 118,4%.

c) Droits appliqués

14. En 2009, la moyenne des droits NPF appliqués s'est établie à 11,9%, largement en deçà du niveau de 2003 (28,6%), ce qui dénote une libéralisation plus poussée.  La réduction s'explique par l'alignement du tarif douanier du Nigéria sur le tarif extérieur commun de la CEDEAO.  D'après les autorités, cet alignement touche déjà 70% du tarif actuel.  Conjugué au fait que moins de 20% des lignes tarifaires sont consolidées, l'écart considérable (106,5%) entre la moyenne des taux NPF appliqués et la moyenne des taux consolidés confère aux autorités une grande latitude pour relever les taux de droits, ce qui rend le tarif douanier grandement imprévisible (tableau III.1).  Plus de 95% des taux NPF appliqués se situent entre 5% et 20%, tandis que le taux de droit modal ou le plus courant est de 5% (graphique III.1).

Tableau III.1

Structure des droits NPF, 2011

(%)

	
	
	2011
	Cycle d'Uruguay

	1.
Lignes tarifaires consolidées (% du total des lignes)
	19,7
	s.o.

	2.
Lignes tarifaires bénéficiant de la franchise de droits (% du total des lignes)
	2,1
	0,0

	3.Droits non ad valorem (% du total des lignes)a
	0,0
	0,0

	4.
Contingents tarifaires (% du total des lignes)
	0,0
	0,0

	5.
Droits non ad valorem sans EAV (% du total des lignes)
	0,0
	0,0

	6.
Moyenne simple des taux de droits
	11,9
	121,1

	
	Produits agricoles (définition OMC)
	15,6
	150,0

	
	Produits non agricoles (définition OMC)a
	11,4
	50,0

	
	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI 1)
	12,9
	150,0

	
	Industries extractives (CITI 2)
	5,3
	..

	
	Industries manufacturières (CITI 3)
	12,0
	112,3

	7.
"Crêtes" tarifaires nationales (% du total des lignes)b
	0,0
	0,0

	8.
"Crêtes" tarifaires internationales (% du total des lignes)c
	39,9
	100,0

	9.
Écart type global des taux appliqués
	8,0
	46,0

	10.
Droits de "nuisance" appliqués (% du total des lignes)d
	0,0
	0,0


..
Non connu.

s.o.
Sans objet.

a
À l'exclusion du pétrole.

b
On entend par crête tarifaire nationale un taux qui dépasse le triple de la moyenne simple globale des taux appliqués (indicateur 6).

c
On entend par crête tarifaire internationale un taux supérieur à 15%.

d
On entend par droit de nuisance un droit supérieur à zéro mais égal ou inférieur à 2%.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC sur la base des données communiquées par les autorités nigérianes;  et Base de données intégrée de l'OMC.
15. Selon les définitions sectorielles adoptées par l'OMC, la moyenne des taux de droits est plus élevée pour les produits agricoles que pour les produits non agricoles.  En 2009, les moyennes respectives se sont établies à 15,6% et 11,4%, dépassant l'une et l'autre les niveaux de 2003, qui étaient de 50,2% et 25,3%.  Comme il a été indiqué, les réductions tarifaires résultent de l'alignement du tarif douanier du Nigéria sur le tarif extérieur commun de la CEDEAO.

[image: image1.emf](2,1)

(45,4)

(12,7)

(37,0)

(2,9)

0

500

1 000

1 500

2 000

2 500

3 000

3 500

4 000

0 5 10 20 35

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

Les chiffres entre parenthèses correspondent au pourcentage du total des lignes.



Calculs du Secrétariat de l'OMC sur la base des données communiquées par les autorités nigérianes.

Graphique III.1

Répartition des taux de droits d'importation, 2011
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16. La franchise de droits s'applique, entre autres, aux médicaments, aux intrants agricoles et au matériel éducatif.  Le taux de 5% s'applique au lait, aux céréales, au riz, aux semences et aux noix, au sucre, aux produits minéraux et produits chimiques utilisés comme matières premières industrielles, ainsi qu'aux autres matières premières industrielles.  Le taux le plus élevé, 35%, s'applique, entre autres, aux sacs d'emballage, à certains produits sidérurgiques, aux véhicules automobiles et aux produits du tabac.  Apparemment, ce taux sert à protéger certaines branches de production nationales.  Outre le droit d'importation, certains produits sont assujettis à d'autres impositions et prélèvements qui sont appliqués à la frontière (section V)).  D'après les autorités, le fait de fixer un droit d'importation peu élevé pour le riz et le sucre puis d'imposer des prélèvements additionnels sur ces produits se justifie par la nécessité d'aligner les taux de droits sur le tarif extérieur commun de la CEDEAO tout en protégeant les producteurs locaux de riz et de sucre.

d) Dispersion tarifaire

17. Outre le niveau global des droits de douane, que reflète la moyenne des taux NPF appliqués, il existe un potentiel de perte d'efficience qui tient à la dispersion des taux de droits.  Plus le différentiel de taux de droit est important, spécialement au sein de groupes de produits similaires et donc substituables, plus les décisions des consommateurs et des producteurs risquent d'être faussées par la structure tarifaire.  En effet, il arrive souvent que des marchandises très similaires soient taxées à des taux sensiblement différents, ce qui augmente la complexité de la structure tarifaire et constitue une incitation à la mauvaise classification et à l'évasion fiscale.  Apparemment, durant la période considérée la dispersion des taux de droits s'est amoindrie;  la proportion des lignes tarifaires faisant l'objet de crêtes nationales ou internationales a diminué elle aussi, et l'écart type global des taux de droits est tombé de 22,3% en 2003 à 8,0% en 2008 (tableau III.1), réduisant ainsi la complexité du tarif douanier.

e) Progressivité des droits

18. Dans l'ensemble, la structure du tarif douanier nigérian présente une progressivité mixte:  en 2009, la moyenne des droits NPF appliqués était de 10,4% pour les matières premières, de 9,8% pour les produits semi‑finis et de 13,5% pour les produits finis (tableau III.2).  Toutefois, à un niveau de désagrégation plus poussé (positions à deux chiffres de la CITI), le tarif dénote une progressivité positive dans la plupart des branches de production.  La progressivité est négative dans le cas des produits métalliques fabriqués, tandis que les importations dans les secteurs de l'agriculture et des industries extractives semblent comprendre uniquement des matières premières (graphique III.2).  Dans les branches de production où la progressivité est positive, le taux effectif de protection est élevé et peut entraîner une orientation de la production vers le marché intérieur.  D'autre part, lorsque la progressivité est mixte ou négative, la portion négative peut entraîner une perte de compétitivité pour ce qui est des produits semi‑finis.
Tableau III.2

Analyse sommaire des droits d'importation, 2011

	Analyse
	Nombre de lignes
	Droits d'importation en 2011
	Importations 
en 2009a
(millions de $EU)

	
	
	Moyenne simple des taux (%)
	Fourchette des taux 
(%)
	Écart type (%)
	CV
	

	Total
	5 673
	11,9
	0‑35
	8,0
	0,7
	33 906,3

	
	
	
	
	
	
	

	SH 01‑24
	853
	16,2
	5‑35
	7,6
	0,5
	4 159,7

	SH 25‑97
	4 820
	11,2
	0‑35
	7,9
	0,7
	29 478,9

	Selon les définitions de l'OMCb
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	794
	15,6
	5‑35
	8,1
	0,5
	3 402,1

	Animaux vivants et leurs produits
	96
	18,8
	5‑20
	4,2
	0,2
	1,0

	Produits laitiers
	33
	13,8
	5‑20
	7,4
	0,5
	300,4

	Café et thé, cacao, sucre, etc.
	168
	17,1
	5‑35
	7,0
	0,4
	896,8

	Fleurs coupées et plantes
	35
	7,6
	5‑20
	5,7
	0,8
	73,4

	Fruits et légumes
	166
	19,5
	5‑20
	2,5
	0,1
	101,9

	Céréales
	18
	5,8
	5‑10
	1,9
	0,3
	1 581,3

	Oléagineux, graisses, huiles et leurs produits
	92
	17,7
	5‑35
	13,2
	0,7
	153,2

	Boissons et alcools
	62
	16,5
	5‑20
	4,9
	0,3
	151,6

	Tabac
	9
	25,0
	5‑35
	15,0
	0,6
	76,1

	Autres produits agricoles
	115
	6,8
	5‑20
	3,1
	0,5
	66,3

	Produits non agricoles (à l'exclusion du pétrole)
	4 857
	11,4
	0‑35
	7,9
	0,7
	29 981,7

	Poissons et produits de la pêche
	129
	14,5
	5‑20
	5,1
	0,3
	818,6

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	344
	10,5
	0‑20
	7,6
	0,7
	1 581,3

	Métaux
	652
	13,1
	5‑35
	10,2
	0,8
	3 496,2

	Produits chimiques et photographiques
	901
	8,0
	0‑35
	5,9
	0,7
	4 453,9

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	211
	12,9
	0‑35
	7,7
	0,6
	761,4

	Bois, pâte, papier et meubles
	281
	12,7
	0‑20
	7,4
	0,6
	992,9

	Textiles et vêtements
	848
	15,6
	0‑35
	6,3
	0,4
	748,2

	Matériel de transport
	244
	10,3
	0‑35
	8,2
	0,8
	6 718,4

	Machines non électriques
	547
	6,5
	0‑35
	5,8
	0,9
	5 808,7

	Machines électriques
	273
	10,0
	0‑20
	7,0
	0,7
	3 663,9

	Produits non agricoles n.d.a.
	427
	13,1
	0‑35
	7,8
	0,6
	938,2

	Par secteur de la CITIc
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	327
	12,9
	5‑20
	7,1
	0,6
	1 296,2

	Industries extractives
	104
	5,3
	5‑20
	2,1
	0,4
	83,0

	Industries manufacturières
	5 241
	12,0
	0‑35
	8,1
	0,7
	32 259,4

	Par étape de transformation
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	680
	10,4
	0‑20
	6,8
	0,6
	2 748,4

	Produits semi‑finis
	1 788
	9,8
	0‑35
	7,3
	0,7
	6 991,3

	Produits finis
	3 205
	13,5
	0‑35
	8,3
	0,6
	23 898,9


a
Le total des importations est supérieur à la somme des rubriques, car des importations d'une valeur de 267,7 millions de dollars EU ne sont pas classées dans le Système harmonisé.
b
Les lignes tarifaires (au nombre de 22) représentant les produits pétroliers ne sont pas prises en compte.

c
Classification internationale type par industrie (Rev.2).  L'électricité, le gaz et l'eau ont été exclus (une ligne tarifaire).

Note:
CV = coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC sur la base des données communiquées par les autorités nigérianes.  Les données concernant les importations proviennent de la base de données Comtrade de la DSNU.
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Graphique III.2

Progressivité des droits de douane par position à deux chiffres de la CITI , 2011
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Estimations du Secrétariat de l'OMC sur la base des données communiquées par les autorités nigérianes.
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iii) Exemptions et avantages tarifaires

19. Le Nigéria autorise les exemptions et avantages tarifaires visant à attirer des investissements.  En vue d'améliorer la productivité agricole, il accorde des avantages tarifaires pour les facteurs de production tels que les engrais, les semences et les machines.  De plus, l'importation en franchise de droits des machines et équipements destinés aux industries extractives peut être autorisée.  Toutes les marchandises importées dans les zones industrielles d'exportation sont exonérées des droits de douane et autres impositions.

iv) Préférences tarifaires

20. En tant que membre de la CEDEAO, le Nigéria accorde des préférences tarifaires aux autres membres de la Communauté (chapitre II 2) b)).  Il en accorde également aux autres pays qui participent au Système global de préférences commerciales.

v) Autres droits et impositions

21. Les autres droits et impositions s'appliquant aux importations sont les suivants:  taxe d'aménagement portuaire équivalant à 7% des droits de douane exigibles;  taxe communautaire de la CEDEAO, calculée au taux de 0,5%
;  taxe au titre du mécanisme intégré de surveillance des importations, correspondant à 1% de la valeur f.a.b. des importations;  taxe de 20% du Conseil national de l'automobile sur les jantes de véhicules automobiles;  taxe de 10% sur les importations de sucre et taxe de 20% sur les importations de riz.  Une TVA de 5% s'applique à l'ensemble des marchandises et des services (qu'ils soient produits dans le pays ou importés), à l'exception des marchandises et des services figurant sur une liste d'exclusion (tableau III.3).  Le calcul de la TVA repose sur la valeur c.a.f. des importations, droits inclus, et sur le prix de vente des marchandises d'origine locale.  Les exportations font l'objet d'un taux nul.  Les recettes générées par la TVA sont réparties entre l'administration fédérale, les administrations des États et les administrations locales dans une proportion de 35%, 40% et 25% respectivement.
22. À l'heure actuelle, un droit d'accise de 5% s'applique aux produits suivants:  parfums et cosmétiques, boissons non alcoolisées et jus de fruits, savons et détergents, spaghetti et nouilles, cartes de recharge téléphonique, papier et carton ondulé, papier hygiénique et lingettes nettoyantes.  Pour les cigarettes, le tabac et les boissons alcoolisées, le taux est de 20%.
  Toutefois, la perception du droit d'accise ne concerne que les produits locaux, ce qui crée pour ces produits un désavantage concurrentiel par rapport aux produits similaires importés.  Les autorités ont indiqué qu'elles n'avaient pas les capacités nécessaires pour assurer la perception du droit d'accise sur les importations et que ce droit était plutôt perçu sous la forme de droits d'importation plus élevés.

Tableau III.3

Marchandises et services exonérés de la TVA, 2011

	Marchandises

	Produits médicaux et pharmaceutiques

	Aliments de base:  pois, haricots, igname, manioc, maïs, riz, blé, lait, poisson et autres

	Aliments pour nourrissons

	Livres, journaux et revues

	Matériel pédagogique (équipement de laboratoire)

	Produits pour bébés tels que poussettes, vêtements et couches;  serviettes hygiéniques

	Véhicules commerciaux et leurs pièces, tracteurs, véhicules de transport public de personnes, motocyclettes, chars et autres véhicules blindés de combat, bicyclettes

	Matériel agricole utilisé pour la préparation ou la culture des sols, la moisson et le battage, la traite et la production laitière, ainsi que l'élevage de volailles

	Matériel de médecine vétérinaire

	Engrais et matériel de transport agricole

	Services

	Soins médicaux et soins de santé

	Services fournis par les banques communautaires, les banques populaires et les établissements de prêt hypothécaire (les revenus d'intérêt sur les prêts accordés par les banques commerciales et sur les primes versées aux compagnies d'assurance ne sont pas imposables)

	Représentations données par des établissements d'enseignement dans le cadre de l'apprentissage

	Services sociaux – orphelinats, œuvres de bienfaisance, lutte contre les incendies, etc.

	Services postaux de base

	Services religieux

	Services culturels à caractère non commercial

	Transport aérien international

	Services publics de téléphonie et de télégraphie (à l'exclusion des services commerciaux ou des services aux entreprises)

	Autres marchandises et services

	Sel

	Eau

	Traitements et salaires

	Émoluments des administrateurs

	Activités de loisirs

	Transactions privées telles que la vente d'articles ménagers ou à usage domestique, de véhicules ou d'effets personnels, ou encore la location d'un logement


Source:
Renseignements communiqués par les autorités nigérianes.
vi) Règles d'origine

23. Au Nigéria, une marchandise importée est considérée comme originaire d'un pays si elle y a été entièrement produite ou qu'au moins 75% du coût de production y ont été engagés, soit sous forme de valeur ajoutée durant la production ou sous forme de matériaux et de composants utilisés dans la production.  De plus, en tant que membre de la CEDEAO, le Nigéria applique les règles d'origine de celle‑ci, en vertu desquelles un produit fini est réputé originaire de la région si au moins 60% des matières premières utilisées dans sa production proviennent des pays membres ou que la valeur ajoutée représente 35% du prix départ usine (à l'exclusion des taxes).  En cas de différend, un appel en première instance peut être formé auprès des autorités douanières du pays d'importation.  Si le différend demeure non résolu, la Commission de la CEDEAO peut en être saisie.
vii) Prohibitions, restrictions et licences en matière d'importation

24. En vertu de la législation douanière actuelle du Nigéria, des prohibitions à l'importation peuvent être imposées pour protéger des branches de production nationales, pour réduire le déficit de la balance des paiements, à titre de mesures contingentes ou encore pour des raisons de moralité ou de sécurité.  À cet effet, il existe deux listes de marchandises:  la Liste des importations prohibées et la Liste des importations strictement prohibées.  La Liste des importations prohibées sert principalement à protéger les branches de production nationales (tableau AIII.1).

25. L'inscription d'une marchandise sur la Liste des importations strictement prohibées se justifie, entre autres, par des motifs de sécurité, de santé ou de moralité.  C'est le cas, par exemple, des armes, de certains spiritueux, des articles obscènes, des matières textiles contenant des substances chimiques dangereuses, ainsi que des articles de friperie (tableau AIII.2).

26. D'après les autorités, les articles de friperie sont interdits d'importation pour des motifs de santé et de sûreté.  Un règlement technique pourrait permettre d'atteindre cet objectif, mais les autorités ont déclaré qu'elles n'avaient pas la capacité nécessaire pour appliquer une telle mesure.  L'importation de véhicules, de médicaments, de matières premières pharmaceutiques et de toute marchandise en conteneur par les frontières terrestres du Nigéria est également prohibée.  Étant donné que les ports maritimes nigérians sont fortement congestionnés et qu'il faut 39 jours pour importer un conteneur standard, l'ouverture des frontières terrestres aux marchandises en conteneur pourrait contribuer à réduire cette congestion et à abaisser le coût des échanges.  Par ailleurs, les textiles et le ciment ne peuvent être importés qu'en vrac.

27. Pour l'une ou l'autre liste, l'inclusion ou la radiation d'une marchandise fait l'objet d'un avis ou d'un décret du gouvernement.  Apparemment, l'inclusion et la radiation relèvent de la discrétion du Ministre.  D'après les autorités, pour ajouter ou radier une marchandise sur une liste de prohibition, il faut adresser une demande au Ministre des finances qui, après recommandation du Comité technique tarifaire et de la Commission de révision tarifaire, transmet sa décision au Président pour approbation.

28. Le Nigéria a aboli en 1986 son système général de licences d'importation.  À l'heure actuelle, il n'existe aucune prescription de licence.
  Un permis est toutefois nécessaire pour l'importation de ciment en sacs.
  Les demandes visant à importer une marchandise frappée d'interdiction ou soumise à restrictions doivent être présentées trois mois à l'avance.  La quantité octroyée à chaque importateur ou devant être importée de chaque pays est précisée sur chaque permis mais n'est pas rendue publique.  Elle est fonction du bien‑fondé de la demande.  D'après les autorités, seul le Président est habilité à accorder une dérogation pour l'importation d'une marchandise frappée d'interdiction.
viii) Mesures commerciales contingentes

a) Mesures antidumping et mesures compensatoires

29. Aucun changement n'a été apporté à la législation régissant les mesures commerciales contingentes durant les six dernières années.  En vertu de la Loi de 1958 sur les droits de douane (produits faisant l'objet d'un dumping et de subventions), un droit spécial peut être imposé sur toute marchandise considérée comme faisant l'objet d'un dumping de la part d'une entreprise ou d'une subvention de la part d'un gouvernement ou d'une autorité à l'extérieur du Nigéria.
  On considère qu'une marchandise fait l'objet d'un dumping si le prix à l'exportation est inférieur au "juste prix du marché".  Les dispositions de la loi peuvent être invoquées lorsqu'il existe une menace de dommage important pour une branche de production établie au Nigéria ou susceptible de s'y établir et que l'imposition d'un droit spécial ne va pas à l'encontre d'accords internationaux auxquels le Nigéria est partie.  Le Nigéria n'a imposé aucun droit antidumping, ni aucun droit compensateur, depuis 1998.  D'après les autorités, un projet de loi relatif aux mesures antidumping et mesures compensatoires a été élaboré, tandis que le projet de loi portant création d'une autorité chargée des enquêtes a franchi l'étape de la deuxième lecture à l'Assemblée nationale.  Le nouveau projet de loi prévoit la détermination de l'existence du dumping, du dommage et du lien causal, l'établissement d'un comité antidumping, les limites et la conduite d'une enquête, ainsi que l'imposition de mesures.

b) Mesures de sauvegarde

30. D'après les autorités, le Nigéria a amorcé le processus de promulgation de la loi relative aux mesures de sauvegarde;  cette promulgation étant retardée, l'établissement d'une autorité chargée des enquêtes est retardé lui aussi.  Le Nigéria n'a pris aucune mesure de sauvegarde durant la période considérée.

ix) Autres mesures

a) Arrangements de compensation et mécanismes de rachat

31. Les arrangements de compensation et les mécanismes de rachat, qui visent à préserver les recettes en devises, font encore partie de la politique gouvernementale.  Par conséquent, les entreprises et les particuliers sont encouragés à entreprendre des projets industriels en se procurant des machines et des matériels auprès de fournisseurs étrangers dans le cadre d'arrangements de cette nature, sur le moyen et le long terme.  Toutefois, les arrangements de compensation et les mécanismes de rachat ne sont pas autorisés pour l'importation de biens de consommation.  Les autorités ont déclaré que même si la politique officielle en la matière n'avait pas évolué durant les six dernières années, ces arrangements n'avaient pas été utilisés durant la période considérée.

2) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures

32. Tous les exportateurs sont tenus de s'enregistrer auprès du Conseil nigérian de promotion des exportations (NEPC).  À cette fin, ils doivent présenter une demande dûment remplie, des copies du certificat de constitution en société, l'imprimé C.O.7 (fournissant des renseignements sur les administrateurs de l'entreprise), ainsi que l'acte constitutif et les statuts.
  Le processus d'enregistrement dure deux jours à compter du dépôt de tous les documents exigés.
  Les exportateurs doivent renouveler leur enregistrement tous les deux ans, en présentant leur quitus fiscal en cours de validité, un état des exportations des deux années précédentes et une copie certifiée conforme de l'imprimé C.O.7.

33. Tous les exportateurs doivent préparer un état de leurs recettes d'exportation (imprimé NXP) et le faire enregistrer auprès d'un intermédiaire agréé (banque commerciale ou d'affaires) de leur choix.
  La banque intermédiaire transmet un exemplaire de l'imprimé à la Banque centrale du Nigéria (CBN), ainsi qu'à l'Administration des douanes (aux fins d'inspection) et à la Direction maritime nationale.  Les autres documents d'exportation sont les suivants:  facture proforma, contrat de vente, le cas échéant, certificat d'enregistrement du NEPC, certificats sanitaires et phytosanitaires appropriés, documents d'expédition et autres imprimés dûment remplis exigés par le pays importateur, tels que le certificat de qualité du Service fédéral d'inspection des produits.
34. Après l'expédition des marchandises, l'Administration des douanes transmet des exemplaires visés à la CBN, au NEPC et à l'exportateur.  Toutes les recettes d'exportation doivent être rapatriées dans le compte résident hors pétrole que l'exportateur détient auprès de la banque intermédiaire, dans les 180 jours suivant l'expédition.  Un mécanisme de rétention de devises permet aux exportateurs de conserver l'intégralité de leurs recettes en devises dans leur compte résident hors pétrole.

ii) Taxes, impositions et redevances à l'exportation

35. Le décret modificatif de 1992 sur les exportations dispose que toutes les matières premières et marchandises non transformées, qu'il s'agisse de produits minéraux ou agricoles, peuvent être assujetties à un prélèvement à l'exportation qui sera imposé périodiquement, sur décision du NEPC (non opérationnel à l'heure actuelle).  À cet égard, un prélèvement administratif s'applique à raison de 5 dollars EU par tonne aux exportations de cacao et à raison de 3 dollars EU par tonne aux exportations d'autres matières premières.  En outre, un prélèvement de 0,5% s'applique à l'ensemble des exportations, en lieu et place d'une inspection avant expédition.  Dans les faits, ce prélèvement joue le rôle d'une taxe à l'exportation car il s'applique invariablement, que le pays importateur exige ou non une inspection avant expédition.

iii) Prohibitions et contrôles à l'exportation

36. En vertu de la Loi nigériane sur les exportations prohibées, certains produits peuvent être interdits d'exportation pour des motifs de sécurité alimentaire nationale, pour des considérations de valeur ajoutée ou de préservation du patrimoine culturel, ou encore pour la protection de l'environnement et de la faune/flore sauvages.  À l'heure actuelle, ces prohibitions concernent les cuirs et peaux à l'état brut, le bois d'œuvre (brut ou en sciages), les déchets métalliques, le latex non transformé et les fragments de caoutchouc, le maïs, les artéfacts et les antiquités, les animaux sauvages classés en tant qu'espèces menacées d'extinction et leurs produits, ainsi que l'ensemble des "produits importés".
  La réglementation nigériane en matière de sécurité alimentaire exige des licences d'exportation pour les produits alimentaires non transformés
, et dans certains cas le Ministre de l'agriculture est habilité à prescrire des niveaux et des normes de qualité pour ces produits.  D'après les autorités, l'Assemblée nationale est actuellement saisie d'un projet de loi qui abrogerait les prohibitions à l'exportation.

iv) Incitations à l'exportation

37. Le Nigéria met en œuvre un Programme de subventions pour la promotion des exportations (Programme EEG), qui vise à accroître les exportations et à les diversifier sous l'angle des produits ainsi que des marchés.  Pour être admis à bénéficier du programme, l'exportateur doit réaliser des exportations annuelles d'une valeur minimale de 5 millions de naira, en plus de fournir la preuve du rapatriement de ses recettes d'exportation (produite par la Banque centrale du Nigéria) et la preuve que les marchandises exportées ont été fabriquées dans le pays.  L'objectif du programme est de dédommager les exportateurs pour les dépenses occasionnées par des facteurs indépendants de leur volonté, par exemple l'inadéquation des infrastructures, la fiscalité multiple, les taux d'intérêt élevés et la dépréciation du naira.  Les demandes sont évaluées selon des "critères d'admissibilité pondérés", à partir des données de base fournies par chaque entreprise requérante.  Le taux de la subvention EEG est déterminé en fonction des critères d'admissibilité suivants:  valeur ajoutée locale (20%), teneur en éléments d'origine nationale (20%), emploi de nationaux (20%), statut de secteur prioritaire (10%), croissance des exportations (25%) et croissance des immobilisations (5%).  Les taux maximums applicables aux différentes catégories de produits sont de 30% pour les produits finis, 15% pour les produits semi‑finis et 15% pour les produits primaires, tandis que les taux minimums sont de 15%, 5% et 5% respectivement.

38. Une demande de subvention EEG doit être accompagnée des documents suivants:  état des recettes d'exportation (imprimé NXP du Nigéria), connaissement ou lettre de transport aérien, facture commerciale finale, déclaration unique de marchandises (DUM), certificat d'inspection sans réserves, preuve du rapatriement des recettes d'exportation (fournie par la banque), état des exportations hors pétrole (imprimé du Conseil nigérian de promotion des exportations).

39. Les prestations au titre du Programme EEG sont versées sous la forme d'un "certificat de crédit négociable pour les droits de douane", que les importateurs utilisent pour acquitter des droits d'importation.  Les autorités ont déclaré que le Programme EEG était en cours de révision.

40. Parmi les autres incitations figure le Régime du statut d'industrie de pointe, qui prévoit un dégrèvement de l'impôt sur les bénéfices pour les entreprises manufacturières exportant au moins 50% de leur production.  La Banque nigériane d'import‑export offre du financement, des services de couverture de risques et des services de conseil en exportation à la communauté des exportateurs du Nigéria, conformément à la politique commerciale du gouvernement.

41. En principe, le Fonds de développement des exportations (EDF) aide à financer certaines activités des entreprises exportatrices du secteur privé.  Parmi ces activités figurent les suivantes:  cours de formation, colloques, séminaires et ateliers;  campagnes publicitaires sur les marchés étrangers;  conception de produits et services de conseil;  participation à des missions commerciales, des activités ciblées sur les acheteurs, des foires commerciales, des expositions et des activités de promotion des ventes à l'étranger;  collecte de renseignements commerciaux;  organisation de groupes d'exportation;  études axées sur la création de branches de production à vocation exportatrice.  Toutefois, en raison du manque de financement, les activités se limitent actuellement à aider les exportateurs nigérians qui participent aux foires et expositions commerciales internationales coordonnées par le NEPC.  Le plafond de subvention par entreprise et par activité correspond à 50% du total des coûts directs, à concurrence de 200 000 naira.

v) Zones industrielles d'exportation (ZIE)

42. Le Décret de 1992 portant création de l'Office des zones industrielles du Nigéria (NEPZA) a ouvert la voie à l'implantation de zones industrielles d'exportation, de zones franches, de fermes agro‑industrielles d'exportation, de zones franches frontalières et de sous‑zones.  Le NEPZA est chargé de superviser l'aménagement et la gestion des zones industrielles d'exportation.  Pour l'heure, 25 licences de zone franche ont été accordées, et onze des zones en question sont opérationnelles tandis que les autres sont à divers stades d'aménagement.
  Actuellement, les zones franches emploient 9 000 personnes et représentent un investissement total de 800 millions de dollars EU.  En 2009, leurs exportations totales se sont chiffrées à 11 millions de dollars EU, et elles ont généré des recettes douanières de 8,5 millions de dollars EU.  Les entreprises installées dans les zones industrielles d'exportation bénéficient de diverses incitations:  approbation en mode guichet unique par l'administration de la zone;  exonération des taxes de l'administration fédérale, des États et des administrations locales, ainsi que des droits de douane;  possibilité de rapatrier le capital et les bénéfices, sans obligation d'ouvrir un compte résident;  gratuité du loyer du terrain pendant la construction de l'usine;  fourniture de différents services – entreposage, installations déjà en place, transport, assainissement, restauration, etc.;  transfert illimité des bénéfices réalisés par les investisseurs;  possibilité d'une participation étrangère à 100% dans le capital des entreprises;  et autorisation d'écouler la production sur le marché intérieur, à concurrence de 25%.
  Les marchandises vendues sur le marché intérieur sont assujetties à tous les droits, redevances et impositions applicables à l'importation.  Les entreprises des zones franches sont autorisées à recruter des gestionnaires et du personnel qualifié étrangers.
43. Le gouvernement a aboli en 2005 le régime des entreprises industrielles d'exportation (points francs).

3) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Incitations

44. Le Nigéria offre aux entreprises une multitude d'incitations dont les exonérations et les trêves fiscales, les dégrèvements, déductions et avantages fiscaux, le financement préférentiel, ainsi que les déductions fiscales au titre de certaines dépenses telles que la recherche‑développement.  Ces incitations à caractère général s'adressent à des branches de production orientées vers le marché intérieur ou vers l'exportation (section 2) iv)).  Il existe également des incitations sectorielles destinées aux industries extractives, à l'industrie gazière et à l'agriculture (tableau II.2).  Ces incitations comprennent des trêves fiscales, des abattements fiscaux, ainsi qu'une déduction pour amortissement accéléré et l'importation en franchise de droits des matières premières, des installations et des machines.

ii) Marchés publics

45. Le Nigéria a promulgué en 2007 une nouvelle Loi sur les marchés publics.  Cette loi porte création du Conseil national des marchés publics (NCPP) et du Bureau des marchés publics (BPP).  Elle définit comme suit les attributions du NCPP:  examiner, modifier et approuver les seuils monétaires et les seuils d'examen préalable;  élaborer la politique relative aux marchés publics;  approuver la nomination des administrateurs du BPP;  examiner et approuver les comptes audités du BPP;  approuver le processus de passation des marchés publics et y apporter les modifications jugées nécessaires.

46. La loi définit comme suit les objectifs du BPP:  harmoniser les politiques et pratiques gouvernementales existantes relatives aux marchés publics et faire en sorte que le processus de passation des marchés soit placé sous le signe de la responsabilité et de la transparence;  établir des normes et des valeurs‑repères en matière de prix;  s'assurer que l'acquisition et l'aliénation d'actifs et de services publics s'effectuent dans une optique de rentabilité.  Pour atteindre ces objectifs, le BPP s'est vu confier les attributions suivantes:  formuler les politiques et directives générales concernant les marchés publics, en vue de leur approbation par le NCPP;  diffuser l'information concernant les dispositions de la loi;  sous réserve des seuils établis par le NCPP, certifier les marchés publics fédéraux avant leur adjudication;  mettre en œuvre les politiques d'acquisition énoncées dans la loi;  tenir une base de données sur les prix et les marchés publics et effectuer des recherches sur le processus de passation des marchés;  établir et mettre à jour les dossiers d'appels d'offres;  empêcher l'utilisation abusive du processus de passation des marchés publics et, au besoin, appliquer des sanctions administratives;  examiner les procédures de passation et d'adjudication des marchés publics pour l'ensemble des entités;  présenter à l'Assemblée nationale, deux fois par an, un rapport d'audit sur les marchés publics.  En outre, le BPP assure le secrétariat du NCPP.

47. La loi s'applique à toute acquisition de marchandises, de services ou de travaux effectuée par le gouvernement fédéral du Nigéria, ainsi qu'à toute entité qui tire au moins 35% du financement de ses marchés publics de la portion fédérale du Fonds de recettes consolidées.
  Elle dispose que tout marché public doit être adjugé par voie d'appel d'offres ouvert, sauf disposition contraire expresse.
  Après avoir examiné les offres (les marchés de travaux dépassant le milliard de naira et les marchés de marchandises, de services‑conseil et de services hors conseil dépassant les 100 millions de naira doivent faire l'objet d'un examen préalable du BPP) et s'être assuré que les dispositions de la loi n'ont pas été enfreintes, le BPP émet un "avis de non‑objection pour l'adjudication du marché" sur la base de l'"offre conforme la moins disante".
  Les documents de marché sont ensuite transmis au Conseil exécutif fédéral pour approbation.  En vertu de la loi, les entreprises étrangères constituées au Nigéria bénéficient du traitement national.

48. La loi dispose qu'une offre peut être exclue du processus d'appel d'offres dans les cas suivants:  un fournisseur, un entrepreneur ou un consultant a accordé ou promis un avantage monétaire à un employé de l'entité acheteuse, de manière à influencer la décision d'adjudication;  le fournisseur, l'entrepreneur ou le consultant s'est retiré d'un marché public durant les trois années qui ont précédé le lancement de la procédure en cours, ou ne l'a pas exécuté convenablement;  le soumissionnaire a été placé sous séquestre ou fait l'objet d'une procédure d'insolvabilité;  le soumissionnaire accuse un arriéré de paiement au titre des impôts, des pensions ou de la sécurité sociale;  ou encore le soumissionnaire a été reconnu coupable d'une infraction en rapport avec les procédures de passation de marchés.

49. Le BPP n'a pas le pouvoir d'inculper.  Les contrevenants sont déférés devant le Procureur général de la Fédération pour être inculpés.

50. Un agent de passation des marchés qui contrevient aux dispositions de la loi sera renvoyé de la fonction publique et se verra imposer une peine d'emprisonnement minimale de cinq ans, doublée d'une amende correspondant à 25% de la valeur du marché en cause.

51. En cas de différend, le soumissionnaire peut, dans un premier temps, s'adresser à l'agent comptable de l'entité acheteuse pour obtenir une révision administrative.  Si l'agent comptable ne parvient pas à une décision mutuellement satisfaisante, le soumissionnaire peut présenter une demande de révision au BPP.  Un recours ultime peut être formé devant la Haute Cour fédérale.

52. Des preuves empiriques font croire que la corruption dans le processus de passation des marchés – cas de collusion, appels d'offres conçus en fonction d'un soumissionnaire particulier, pots de vin – demeure préoccupante.  Toutefois, d'après les autorités, les cas de corruption ont diminué depuis la promulgation de la Loi de 2007 sur les marchés publics.

iii) Normes et infrastructure qualité

a) Normes, essais, métrologie et certification

53. Selon la Loi n° 56 de 1971 (modifiée en 1990), l'Association nigériane de normalisation (SON) est le seul organisme officiel chargé de normaliser et de réglementer la qualité de tous les produits, services, systèmes, matériaux, mesures et processus au Nigéria.  Elle mène des enquêtes sur la qualité des installations, des matériaux et des produits et a mis en place un système d'assurance qualité qui comprend une évaluation obligatoire de la conformité pour l'ensemble des produits fabriqués ou transformés dans le pays.  Toutes les normes et tous les règlements techniques sont obligatoires.  En l'absence de normes nigérianes établies, les normes internationales définies par l'ISO et par la Commission électrotechnique internationale, entre autres, sont adoptées.  La SON est le point d'information pour les questions concernant les OTC, tandis que le Ministère fédéral du commerce et de l'industrie est chargé des notifications à l'OMC.  Par ailleurs, la SON assure le fonctionnement de quatre laboratoires nationaux intervenant dans les domaines suivants:  produits alimentaires et produits chimiques, ingénierie, textiles et cuirs, métrologie.  Ces laboratoires sont conformes aux normes de l'ISO.

54. La SON a établi un vaste éventail de normes de produits qui concerne différents domaines:  industrie chimique, génie civil, génie électrique, génie mécanique, transformation alimentaire (y compris les produits alimentaires locaux) et textiles/cuirs.  Les normes adoptées sont basées sur la série ISO 9000 (9001, 9002, 9003) – gestion de la qualité, les normes ISO 14000 – systèmes de gestion de l'environnement, les normes ISO 18000 – systèmes de gestion de la santé et de la sécurité au travail, les normes ISO 22000 – sécurité sanitaire des produits alimentaires et la norme ISO 17025 – accréditation des laboratoires.  Au total, le catalogue des normes de la SON comprend plus de 3 000 normes industrielles nigérianes et plus de 55 000 normes étrangères et internationales.  Les produits doivent être évalués par la SON avant de recevoir la certification ISO.  La marque de certification NIS (Normes industrielles nigérianes) est accordée aux industriels dont les produits satisfont aux exigences connexes.  La SON participe activement à l'inspection des importations dans les ports et aux frontières du Nigéria, aux fins de l'évaluation de la qualité.
  Le système d'inspection qui est mis en œuvre dans les ports et aux frontières comprend l'inspection des marchandises importées, leur examen, leur échantillonnage et leur analyse en laboratoire.  La SON a annoncé des lignes directrices qui prévoient un délai de 48 heures pour l'inspection qualité et la mainlevée provisoire des marchandises importées.  Cependant, tant qu'on ne dispose pas du résultat de l'analyse en laboratoire et de l'avis de mainlevée émanant de la SON, les marchandises faisant l'objet d'une mainlevée provisoire ne peuvent être ni aliénées, ni vendues.

55. Parmi les changements intervenus au cours de la période considérée figure l'instauration, en septembre 2005, du Programme nigérian d'évaluation de la conformité (SONCAP), qui vise à garantir la conformité des importations aux spécifications du pays.  Le certificat SONCAP est un document de dédouanement obligatoire au Nigéria, et les importations qui ne sont pas accompagnées de ce certificat seront retardées ou même refusées.  L'exportateur qui souhaite exporter un produit vers le Nigéria doit fournir au bureau local de la SON dans son pays un rapport d'analyse valide et des photographies du produit.
  Si l'exportateur ne peut fournir un rapport d'analyse valide, la SON lui indique un laboratoire approprié.  Le bureau de la SON dans le pays examine les résultats de l'analyse et, si ces derniers sont satisfaisants, un certificat de produit est délivré contre paiement d'une redevance de 648 dollars EU.
  Le certificat de produit a une durée de validité de trois ans.  Pour chaque expédition ultérieure, l'exportateur est tenu de présenter une demande de certification d'expédition et une facture finale, et un certificat SONCAP lui est délivré aux fins du dédouanement.
  Depuis septembre 2009, le système SONCAP a été élargi à tous les produits, sauf ceux qui sont régis par la NAFDAC.

56. La SON progresse dans ses activités d'exécution de la loi en exerçant rigoureusement les pouvoirs réglementaires dont elle dispose pour identifier, saisir et détruire les produits locaux ou importés qui sont inférieurs aux normes.  Toutefois, on ne dispose d'aucune donnée concernant les saisies, les arrestations et les amendes pour produits non conformes sur la période considérée.

57. La SON est membre de l'Organisation internationale de normalisation et de la Commission électrotechnique internationale.  Elle est aussi affiliée aux organismes suivants:  British Standards Institute, American National Standards, Deutches Institut für Normung, Japan Industrial Standards Committee, Korean Agency for Technology and Standards, Standardization Administration of China, Ghana Standards Board, Bureau of Indian Standards et South African Bureau of Standards.

b) Mesures sanitaires et phytosanitaires

58. La SON est membre de la Commission du Codex Alimentarius (CAC)
 et un point de contact du Codex pour le Nigéria.  Elle est aussi membre de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et partie contractante de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).  Les normes relatives aux préparations alimentaires, aux produits alimentaires et aux eaux conditionnées (produits locaux ou importés) sont établies aussi bien par la SON que par l'Agence nationale pour l'administration et le contrôle des aliments (NAFDAC).
  La SON est chargée de la surveillance et du contrôle de ces produits, tandis que la NAFDAC en assure la réglementation.  En l'absence de normes nigérianes établies, des normes internationales, par exemple celles de la Commission du Codex Alimentarius, sont adoptées.  La SON est le point d'information pour les normes alimentaires, la NAFDAC est le point d'information pour les questions SPS, et le Ministère fédéral du commerce et de l'industrie est chargé des notifications à l'OMC.

59. Selon la réglementation de la NAFDAC sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires et des médicaments
, la fabrication, l'importation, l'exportation, la publicité, la vente et la distribution au Nigéria de préparations alimentaires, de médicaments, de produits médicamenteux et d'eaux conditionnées sont interdites en l'absence d'enregistrement auprès de la NAFDAC.
  Le processus d'enregistrement comprend l'inspection des installations avant le démarrage des opérations, l'évaluation de la sécurité sanitaire et de la qualité des aliments, l'analyse en laboratoire et les tests de radiation, le cas échéant, le contrôle de la publicité pour empêcher les affirmations exagérées, et la confirmation de la conformité aux règles d'étiquetage.  Un certificat d'exportation délivré par la NAFDAC est aussi exigé pour ces produits.  Ce certificat n'est délivré que si le producteur respecte les exigences courantes des "bonnes pratiques de fabrication" et que le produit passe avec succès les essais en laboratoire de la NAFDAC.

60. Avant qu'un médicament, un cosmétique, un dispositif médical ou un produit alimentaire ne puisse être importé au Nigéria, un certificat de fabrication et de libre vente doit être obtenu auprès de l'organisme de réglementation compétent du pays d'exportation et authentifié par l'ambassade du Nigéria dans le pays d'origine.
  En outre, certains échantillons doivent être envoyés aux laboratoires de la NAFDAC pour y être analysés, au moins trois mois avant l'arrivée du produit au Nigéria.  Même si elle reconnaît les procédures d'analyse et de certification appliquées par les organismes compétents d'évaluation de la conformité dans les pays tiers, la NAFDAC analyse elle‑même tous les produits.  Pour évaluer la sécurité sanitaire des produits alimentaires, elle applique les règles de la CAC concernant les additifs et contaminants alimentaires, ainsi que ses normes relatives aux résidus de pesticides et aux mycotoxines.

61. La Loi sur l'agriculture (contrôle des importations) habilite le Ministre de l'agriculture à réglementer les importations de végétaux, de semences, d'huile, d'engrais artificiels et d'autres produits similaires.  L'importation de plantes fraîches et de produits végétaux exige l'obtention d'un certificat délivré par les autorités du pays d'exportation et d'un certificat phytosanitaire émanant du Service nigérian de quarantaine agricole.
  En 2007, l'Unité de quarantaine des ressources aquatiques, l'Unité de phytoquarantaine et l'Unité de quarantaine vétérinaire ont été harmonisées pour former un seul organisme de réglementation, le Service nigérian de quarantaine agricole (NAQS).  Adopté par l'Assemblée nationale, le projet de loi portant création du NAQS est en attente d'approbation présidentielle.  Selon les autorités de la NAFDAC, les évaluations de risques concernant la sécurité sanitaire des aliments reposent sur les lignes directrices de la CIPV et de l'OIE en la matière et tiennent compte des textes du Codex portant sur l'analyse des risques.  La Loi sur la lutte contre les épizooties vise à prévenir l'introduction et la propagation de maladies au sein de la population animale du Nigéria:  l'importation d'animaux, de produits animaux et d'oiseaux exige l'obtention d'une licence délivrée par les autorités vétérinaires.  Les œufs d'incubation et la volaille doivent faire l'objet d'un examen, d'une désinfection ou d'une inoculation et d'une mise en quarantaine.  L'importation de tout produit animal (semence, œuf, etc.) est interdite en l'absence d'un permis.  À l'heure actuelle, une interdiction d'importation frappe tous les types de viande.  L'importation de produits génétiquement modifiés est interdite elle aussi, sauf pour la recherche.

62. Dans plusieurs cas, des exportations de produits agricoles du Nigéria ont été rejetées sur des marchés étrangers parce qu'elles ne respectaient pas certaines prescriptions SPS.  On estime que 80 expéditions ont ainsi été refusées entre juillet 2001 et mai 2002, pour divers motifs.  Toutefois, le nombre d'expéditions refusées a considérablement diminué durant la période considérée, pour tomber à environ 20 par an.  Les autorités attribuent cela aux améliorations infrastructurelles découlant de l'assistance technique fournie par la FAO.

c) Marquage, étiquetage et emballage

63. Tout produit doit être revêtu d'une étiquette portant les indications suivantes:  nom du produit, pays d'origine, spécifications, date de fabrication, numéro de lot et norme(s) appliquée(s).  L'étiquette doit être rédigée en anglais et dans toute autre langue exigée, et l'usage des mesures métriques est obligatoire.  L'emballage des produits pharmaceutiques et des produits chimiques doit indiquer la date de péremption et/ou la durée de conservation, ainsi que les ingrédients actifs, le cas échéant.  Des précisions concernant la durée de vie et le rendement peuvent être exigées pour les appareils électriques, en fonction du produit.  Les produits alimentaires doivent respecter des prescriptions précises de la NAFDAC en matière d'étiquetage:  numéro de lot de production;  contenu net, y compris les principaux ingrédients exprimés en unités métriques de poids pour les solides, les semi‑solides et les aérosols, et en unités métriques de volume pour les liquides;  présence de colorants et d'additifs alimentaires, et date limite d'utilisation optimale.  Tous les produits enregistrés auprès de la NAFDAC doivent porter un numéro d'enregistrement NAFDAC.
iv) Droits de propriété intellectuelle

64. Depuis le précédent examen, effectué en 2005, aucun changement n'a été apporté à la législation concernant la propriété intellectuelle.  Actuellement, les marques sont protégées en vertu de la Loi de 1965 sur les marques de fabrique ou de commerce, tandis que les brevets, dessins et modèles sont protégés par la loi connexe de 1970.  Ces lois sont administrées toutes les deux par le Ministère du commerce et de l'industrie, qui utilise à cette fin le Registre des marques, brevets, dessins et modèles.

65. Au Nigéria, le droit d'auteur est protégé par la loi connexe de 1988 (modifiée en 1999).  Cette loi est administrée par la Commission nigériane du droit d'auteur, instance du Ministère de la justice.

66. La Loi sur les marques de fabrique ou de commerce permet l'enregistrement des marques qui satisfont au critère du caractère distinctif;  d'une durée initiale de sept ans, l'enregistrement est renouvelable indéfiniment, moyennant le versement des droits prévus.  La loi permet aussi l'enregistrement des marques collectives et des marques de certification.  De plus, une marque enregistrée peut être transférée, car elle constitue un élément du fonds de commerce d'une entreprise, et elle peut être radiée du registre au terme d'une période de non‑utilisation de cinq ans.  Le régime actuel n'assure aucune protection des services.
  Par ailleurs, il n'existe actuellement aucune législation pour la protection des indications géographiques, qui sont administrées au même titre que les marques de fabrique ou de commerce.

67. La Loi sur le droit d'auteur assure la protection des œuvres littéraires, musicales et artistiques, des films cinématographiques, des enregistrements sonores et des émissions radiodiffusées.
  Elle confère des droits exclusifs pour la production, la reproduction, la traduction et la publication d'une œuvre, l'exécution publique et la radiodiffusion, ainsi que la réalisation de tout film cinématographique.  Elle confère également des droits exclusifs au regard de toute adaptation ou distribution à des fins commerciales.  Elle ne contient aucune disposition relative aux "droits moraux".  Les œuvres littéraires, musicales et artistiques sont protégées pendant toute la vie de l'auteur, plus 70 ans.  Les œuvres cinématographiques, photographies, enregistrements sonores et émissions radiodiffusées sont protégés pour une période de 50 ans qui débute à la fin de l'année durant laquelle ils sont diffusés pour la première fois.  En tant que signataire de la Convention universelle sur le droit d'auteur, le Nigéria accorde le traitement national à tous les autres signataires de cette convention.

68. Les inventions susceptibles d'une application industrielle peuvent être protégées en vertu de la Loi sur les brevets, dessins et modèles.  Toutefois, aucun brevet n'est accordé pour une invention ou une innovation destinée à un usage privé, sur une échelle non commerciale, ou orientée vers la recherche scientifique ou l'enseignement.  La loi dispose que les brevets sont accordés pour une durée de 20 ans, sous réserve du paiement des droits annuels.  Si un brevet n'est pas utilisé ou qu'il est sous‑utilisé durant quatre ans à compter de la date de la demande ou durant trois ans à compter de la date de délivrance (le délai le plus long étant retenu), il faut obtenir une licence obligatoire auprès des tribunaux pour l'utiliser ou le conserver.

69. La demande de brevet doit être présentée par un résident du Nigéria.  Les accords relatifs au transfert de technologies étrangères qui sont en vigueur dans le pays sont enregistrés auprès de l'Office national pour l'acquisition et la promotion des technologies (NOTAP).

70. La Loi sur les brevets, dessins et modèles permet aussi l'enregistrement et la protection des dessins industriels.  Elle dispose que les dessins industriels sont protégés pour une période initiale de cinq ans, qui peut être renouvelée deux fois.

71. En 2006, une proposition visait à regrouper tous les organismes intervenant dans la protection des DPI au sein d'un organisme‑cadre qui ferait partie du Ministère de la justice.  D'après les autorités, un tel organisme permettrait de rendre l'administration et la gestion plus efficaces et plus efficientes.  Un projet de loi national sur la propriété intellectuelle a été élaboré;  il englobe des questions qui n'étaient pas réglementées auparavant, par exemple les droits des obtenteurs de variétés végétales et des éleveurs sélectionneurs ainsi que les indications géographiques, mais la création d'un organisme‑cadre n'en fait pas partie.  Selon les autorités, c'est en raison du retard enregistré dans la création de cet organisme que la promulgation du projet de loi est en suspens;  le projet de loi devrait être promulgué en 2011/12.

Moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle

72. Les atteintes aux droits de propriété intellectuelle relèvent de la législation générale du Nigéria en matière de procédure civile.  Les tribunaux peuvent accorder des injonctions ou des dommages‑intérêts (y compris la récupération des bénéfices);  ils peuvent aussi ordonner la destruction des marchandises contrefaites et des matériels et articles ayant servi à leur production, ainsi que la saisie et la confiscation de ces marchandises.  Toutefois, l'exécution de la loi est un lent processus, et la plupart des entreprises considèrent que les réparations accordées sont trop modestes pour constituer un moyen de dissuasion efficace.  Actuellement la plupart des entreprises estiment que l'injonction est l'instrument le plus efficace pour contrer les atteintes aux DPI.

73. Les autorités reconnaissent que les atteintes aux DPI constituent un problème et ont tenté de s'y attaquer ces dernières années.  En 2005, la Commission nigériane du droit d'auteur (NCC) a lancé la campagne Action stratégique contre le piratage (STRAP), qui vise à combattre le piratage et à créer un environnement favorable pour la gestion du système de droit d'auteur.  En 2006, le Règlement sur le droit d'auteur (usines de disques optiques) a été promulgué.  Ce règlement permet à la NCC de prendre des mesures administratives et des mesures d'exécution à l'encontre des usines de disques optiques et des ateliers de reproduction dont l'activité porte atteinte au droit d'auteur.

v) Privatisation

74. La Loi sur les entreprises publiques (privatisation et exploitation commerciale), promulguée en mai 1999, définit un cadre juridique pour les privatisations et pour la cession des parts de l'État dans les entreprises du secteur public.  Au départ, le gouvernement pouvait conserver une participation à concurrence de 40% dans les entreprises de services publics, les raffineries, les aciéries et les entreprises de production d'engrais qui étaient privatisées.  Cela a toutefois changé par la suite, et à l'heure actuelle la répartition du capital varie selon l'entreprise et la transaction.

75. En juillet 1999, le gouvernement fédéral a adopté pour la période 1999‑2004 un programme de privatisation en trois phases comprenant les mesures suivantes:  durant la première phase, désengagement intégral de l'État dans les banques, les cimenteries et les entreprises de commercialisation de produits pétroliers qui sont cotées à la Bourse du Nigéria;  durant la deuxième phase, cession de l'intégralité des participations étatiques dans les hôtels, les usines d'assemblage de véhicules et d'autres entreprises industrielles, agricoles et de services évoluant sur des marchés concurrentiels et, durant la troisième phase, désengagement partiel de l'État dans les grandes entreprises publiques évoluant dans des sous‑secteurs potentiellement concurrentiels, par exemple l'entreprise de télécommunications (NITEL), la compagnie nationale d'énergie électrique (NEPA) et les raffineries de pétrole.

76. Le programme accuse du retard, spécialement dans le secteur des services publics, qui ne disposait pas du cadre réglementaire approprié.
  Parmi les autres facteurs qui ont entravé le processus de privatisation figurent les évaluations d'entreprise (sujettes à caution), le passif considérable de certaines entités et l'opposition du personnel syndiqué dans certaines entreprises publiques.

77. Par ailleurs, la confiance des investisseurs s'est érodée car le gouvernement a reculé sur certaines transactions ou les a annulées.  Par exemple, en 2008 il a annulé les concessions qui avaient été accordées à une entreprise indienne dans les secteurs de l'acier et du minerai de fer.  Il a aussi annulé la vente de la Nigerian Telecommunications (NITEL) et a annoncé la restructuration de son capital.  D'après les autorités, les acquéreurs de la NITEL n'avaient pas pu honorer leurs obligations de paiement.

78. À l'heure actuelle, les transactions se concentrent dans le secteur de l'énergie;  onze sociétés de distribution et une entreprise de thermoélectricité doivent être cédées à des investisseurs majoritaires.  L'État reste propriétaire de l'entreprise de transport d'électricité tout en attribuant un contrat de gestion;  des concessions seront accordées pour les six entreprises d'hydroélectricité.  En outre, les actifs de l'entreprise de thermoélectricité hors de fonctionnement feront l'objet d'une cession.  Les autorités ont déclaré qu'elles avaient reçu 331 manifestations d'intérêt concernant ces transactions et qu'elles espéraient les mener à terme pour la fin de l'année.  Elles ont aussi confirmé que d'après les comptes de 2008, le processus de privatisation avait généré des recettes de 162,1 milliards de naira dont 102,4 milliards avaient été transférés au compte de la Fédération au titre du soutien budgétaire, tandis que le solde avait été utilisé pour financer les coûts de transaction et les dépenses.

vi) Politique de concurrence et contrôle des prix

79. Le Nigéria n'a pas de législation régissant les questions de concurrence et de lutte antitrust.  Au moment du précédent examen, l'Assemblée nationale examinait un projet de loi sur la concurrence.  Toutefois, ce projet de loi n'a toujours pas été promulgué.  Il devait donner naissance à la Commission fédérale de la concurrence, qui exercerait, entre autres, les attributions suivantes:  lancer une politique de la concurrence;  protéger les consommateurs en favorisant la création d'un environnement concurrentiel;  surveiller les abus de position dominante ainsi que les fusions, prises de contrôle, acquisitions et autres;  conseiller le gouvernement;  coordonner les activités des organismes de réglementation à caractère sectoriel;  enquêter sur les infractions;  lancer le processus de règlement des différends et des plaintes en émettant des directives précises à l'intention des contrevenants et en appliquant des sanctions sous forme d'amendes lorsque c'est nécessaire.

80. Le projet de loi interdisait les contrats ou les accords auxquels on imputait des effets de restriction du commerce ou de réduction importante de la concurrence, tels que les effets suivants:  réduction de la production;  fixation concertée des prix;  attribution de territoire ou division du marché;  collusion dans les appels d'offres;  refus d'accès à un marché ou à un facteur de production.  Étaient également interdits les arrangements visant à empêcher ou à dissuader une autre personne de vendre une marchandise à un prix inférieur au prix indiqué par le fournisseur, ou encore à cacher ou empêcher la fourniture d'une marchandise par le fournisseur.  En outre, le projet de loi interdisait certaines fusions, prises de contrôle, acquisitions et autres activités susceptibles de créer une position dominante ou de renforcer une position dominante préexistante.

81. La loi existante – Loi de 1999 sur les investissements et les valeurs mobilières – confère à la Commission des valeurs mobilières et à la Haute Cour fédérale le pouvoir d'examiner ou de refuser d'approuver toute fusion ou acquisition qui pourrait avoir un effet de restriction du commerce ou engendrer un monopole.  Les projets de fusion et d'acquisition doivent aussi être examinés par le Service fédéral des recettes intérieures, qui analyse les incidences ou conséquences fiscales de chaque transaction.
82. Il n'y a pas de législation sur le contrôle des prix des biens manufacturés.  Le gouvernement continue toutefois de réglementer les prix intérieurs des carburants.
� http://www.customs.gov.ng.


� L'imprimé M sert à vérifier les demandes de devises présentées par les importateurs et à assurer la surveillance des exportations.  On entend par "banque agréée" une banque qui a été désignée par les Douanes pour la conduite des transactions d'importation et d'exportation.


� Lorsque l'importateur demande la mainlevée de la marchandise par l'intermédiaire du système NCS, le niveau de vérification est dicté par les données de gestion de risques de la NCS.


� D'après les autorités, l'administration centrale des Douanes tient une base de données sur les valeurs, qui concerne uniquement le riz et les véhicules automobiles.


� Document de l'OMC G/VAL/N/1/NGA/1 du 5 septembre 2008.


� Le projet de loi a été établi par les autorités nigérianes avec l'assistance technique de l'USAID.


� Les produits agricoles sont repris sous les codes 1 à 24 du SH.


� Destinée à compenser les importants dégrèvements tarifaires consécutifs à l'instauration du Tarif extérieur commun, cette taxe s'applique aux produits industriels et agro�industriels pour des activités précises.


� Renseignements en ligne des Douanes nigérianes.  Adresse consultée:  www.customs.gov.ng.


� Renseignements en ligne des Douanes nigérianes sous les rubriques "Import Prohibition List".  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.ng/ProhibitionList/Import.php;  et "Goods:  the Importation of which is Absolutely Prohibited".  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.ng/ProhititionList/import_2.php;  et renseignements communiqués par les autorités nigérianes.


� Les importations de ciment ne doivent pas être inférieures à 10 000 tonnes;  par ailleurs, les importations de produits textiles doivent être effectuées dans des conteneurs de 20 pieds et ne doivent pas être inférieures à 130 000 mètres.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/NGA/6 du 26 juillet 2010.


� D'après les autorités, en cas d'insuffisance de l'offre, les permis d'importation de ciment ne sont accordés qu'aux distributeurs existants et aux grands utilisateurs tels que les entreprises de construction.  Par ailleurs, les restrictions à l'importation du ciment ont entraîné une hausse artificielle du prix de ce produit au Nigéria, qui figure parmi les plus élevés de la région.  La cherté du ciment augmente le coût des infrastructures, qui sont une priorité nationale.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/NGA/1 du 11 mai 2007.


� Pour les sociétés coopératives, une attestation d'enregistrement est exigée à la place du certificat de constitution en société.


� Le formulaire de demande coûte 1 000 naira, et le droit d'enregistrement est fixé à 10 000 naira.  Le coût de renouvellement et de remplacement est de 5 000 naira et 10 000 naira respectivement.


� L'imprimé NXP sert à garantir que les marchandises à exporter répondent aux attentes de l'acheteur et que le produit de l'exportation sera rapatrié dans les 90 jours suivant l'expédition des marchandises et crédité au compte résident que l'exportateur détient auprès d'un organisme autorisé.


� Renseignements en ligne des Douanes nigérianes.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.ng/ProhibitionList/export.php.


� Loi sur l'exportation de produits du Nigéria, chapitre 119, Loi du 5 octobre 1961 sur les exportations de produits (attributions fédérales), chapitre 120.


� Trois zones franches sont la propriété du gouvernement fédéral;  les gouvernements des États en possèdent 15 et le secteur privé, sept.


� Les entreprises des zones franches sont autorisées à écouler l'intégralité de leur production sur le marché intérieur;  dans le cas des sous�zones et des entreprises industrielles d'exportation, la proportion est de 60%.


� Renseignements en ligne du Bureau des marchés publics.  Adresse consultée:  http://bpp.gov.ng/.


� Au niveau des États, six gouvernements appliquent eux aussi la Loi sur les marchés publics.


� Autres méthodes:  l'appel d'offres en deux étapes, l'appel d'offres restreint et l'achat direct.


� On entend par "offre conforme la moins disante" l'offre la plus basse répondant aux exigences techniques et aux normes définies dans le dossier d'appel d'offres.


� L'importateur doit fournir à la SON les renseignements ci�après:  nom du produit, pays d'origine, spécifications, date de fabrication, numéro de lot, norme(s) applicables(s) pour la production et, le cas échéant, durée de conservation et ingrédients actifs.


� Les photographies doivent faire apparaître toutes les marques pertinentes, telles que le pays de fabrication.


� Une modification, une réémission ou un duplicata coûte 50 dollars EU.  Si le certificat concerne plus d'un modèle/produit, des frais supplémentaires de 72 dollars EU par modèle/produit s'appliquent.


� Le certificat SONCAP coûte 300 dollars EU, tandis qu'une modification ou un duplicata coûte 50 dollars EU.


� Le Comité national du Codex (NCC) comprend des représentants des ministères, des organismes de normalisation, des universités et des instituts de recherche, du secteur privé et des organismes d'exécution de la loi.  Entre autres attributions, il conseille le gouvernement sur les normes alimentaires et les questions connexes.


� La NAFDAC est membre du Comité technique sur les aliments et les produits alimentaires, qui fait partie de la SON.


� Décret n° 15 de 1993, modifié par le Décret n° 20 de 1999.


� Théoriquement, les produits alimentaires qui ne sont pas enregistrés auprès de la NAFDAC ne peuvent être importés.  Toutefois, certains produits entrent sur le territoire en provenance de pays voisins, sans passer les formalités d'enregistrement.


� Dans le cas du poisson et des produits de la pêche, un examen complémentaire est effectué par le Service fédéral des pêches et le Ministère fédéral de l'agriculture et des ressources naturelles avant la délivrance du certificat d'exportation.


� Si le Nigéria n'a pas d'ambassade dans le pays d'origine, l'ambassade d'un pays du Commonwealth dans ce pays peut procéder à l'authentification.


� Les services de quarantaine consacrés aux végétaux, aux animaux et aux ressources aquatiques ont été harmonisés en 2007.


� Depuis 2005, les noms de services peuvent être enregistrés par voie de directive ministérielle.


� Les programmes d'ordinateur et compilations de données sont protégés en qualité d'œuvres littéraires.


� Selon les données fournies par les autorités, 110 transactions ont été amorcées entre 2004 et 2009.  De ce nombre, 32 étaient des concessions et 19 ont été annulées ou abandonnées.






